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Contribution d’entretien hypothétique / contribution d’entretien avec effet rétroactif 

Situation

Un couple allemand (non marié) s’est installé en Suisse avec son enfant (13 ans actuellement). En Allemagne, il s’est vu attribuer l’autorité parentale conjointe. La contribution d’entretien n’a pas été fixée. La mère vient de retourner en Allemagne. L’enfant est resté avec le père. La garde à été attribuée au père par convention. Il s’agit maintenant d’établir une convention d’entretien avec la mère qui est actuellement au chômage. Du fait qu’elle vit en Allemagne et que nous ne pouvons pas toujours vérifier si elle travaille, nous envisageons de fixer une contribution d’entretien hypothétique. Dès que nous aurons connaissance d’une activité lucrative, nous passerons à l’adaptation de celle-ci. Nous avons fait un calcul (programme du conseil juridique et communal,  Markus Riz) qui nous donne un montant d’environ Fr. 150.--. 

Questions: 

1. Nous sommes alors confrontés à la question du montant minimal à fixer. Celui de Fr. 150.- nous semble plutôt trop bas, d’autre part, si la mère ne peut pas verser davantage, il peut également être trop élevé. Que nous conseilleriez-vous?

2. Par ailleurs, il se pose également la question comment combler le laps de temps entre la nouvelle activité lucrative et l’adaptation de la convention d’entretien. L’obtention des calculs (dossier de l’Allemagne ) et de la convention (approbation) peut facilement durer 1 à 2 mois. Pendant ce temps, le débiteur / la débitrice n’est pas obligé de verser des paiements d’entretien. 

Considérants

1. En vertu de l’art. 285 CCS, les critères pour calculer la contribution d’entretien sont les suivants:

· les besoins de l’enfant

· la situation des parents

· la capacité financière des parents

· les biens et revenus de l’enfant

· la participation à la garde des deux parents.

Le calcul se base sur les besoins individuels de chaque cas concret. La personne qui est dans l’incapacité de verser la prestation, contrairement à celle qui s’y refuse, ne peut pas être obligée à verser de contribution d’entretien (BSK ZGB I-Breitschmid, Art. 285 N 5, 19). Pour le détail de la capacité financière et de la pratique du Tribunal fédéral, voir le considérant no 5 d’une réponse de K. Affolter (http://www.vsav-asto-astu.ch/de/dokumentation/dokumente/090824UntSoz.doc ).

2. Une convention d’entretien peut être conclue en vertu des art. 287 s. CCS. Ces dispositions concernent uniquement les conventions sur l’entretien qui peut être réclamé pour l’avenir et, en analogie avec l’art. 279, al. 1 CCS, pour l’année précédant la conclusion de la convention. Par ailleurs, le représentant légal de l’enfant mineur – ou l’enfant majeur et le débiteur – peuvent conclure librement des conventions concernant des contributions existantes en retard ou en cours (BK-Hegnauer, Art. 287/288 ZGB N 12, 147).

Conclusion: 

Réponse à la question 1: 

Lorsqu’une personne n’a pas la capacité de verser des prestations, tout en ayant la volonté de le faire, la juridiction et la doctrine interdisent la prise en compte d’un revenu hypothétique, bien que la pratique s’en écarte souvent – de manière abusive. Dans le cas présent, il faut vérifier si la mère, en raison de sa situation actuelle – et notamment en tenant compte du minimum vital selon le droit de la poursuite – est en mesure de verser une contribution. 

Réponse à la question 2: 

En vertu de la doctrine défendue ici, il est tout à fait possible de fixer par convention des contributions avec effet rétroactif et ceci certainement jusqu’à une année avant la conclusion de la convention. 
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